Projet de règlement grand-ducal relatif à certaines modalités d'application du règlement (CE) N° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau;

Vu la loi modifiée du 17 juin 1994 relative à la prévention et à la gestion des déchets;

Vu le règlement (CE) N° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets;

Vu les avis de la Chambre des Métiers, de la Chambre de Commerce et de la Chambre d’Agriculture;

Notre Conseil d'État entendu;

Sur le rapport de Notre Ministre de l'Environnement, de Notre Ministre de la Santé et de Notre Ministre des Transports et après délibération du Gouvernement en Conseil;

A r r ê t o n s :

Art. 1er. Champ d’application

Le présent règlement s’applique aux transferts de déchets :

a)
entre États membres à l’intérieur de la Communauté ou transitant par des pays tiers,

b)
importés dans la Communauté en provenance de pays tiers,

c)
exportés de la Communauté vers des pays tiers,

d)
qui transitent par la Communauté sur leur trajet depuis ou vers des pays tiers.

Le présent règlement ne concerne pas le transfert de déchets d'un point du territoire luxembourgeois à un autre point de ce territoire, sans passer par le territoire d'un autre État membre de la Communauté européenne.

Art. 2. Autorité compétente

L'administration de l'Environnement est l'autorité compétente luxembourgeoise pour la mise en oeuvre du règlement (CE) N° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets, dénommé ci-après "règlement (CE) No 1013/2006".

Art. 3. Dossier de notification

Lorsque le notifiant introduit auprès de l'autorité compétente luxembourgeoise une notification conformément à l'article 4 du règlement (CE) N°1013/2006, celle-ci doit être constituée d'un dossier de notification en original et en copie. En plus, une copie supplémentaire doit être jointe par autorité compétente de transit concernée par la notification en question.
Dans le dossier de notification introduit en original, le formulaire de notification doit être revêtu d'une signature identifiable comme originale.

Art. 4. Garantie financière

1. Le montant de la garantie financière à souscrire conformément à l'article 6 du règlement (CE) N° 1013/2006, est calculé par le notifiant sur la base des formules prévues ci-dessous et du tableau des montants forfaitaires pour l'entreposage des déchets, tels qu’ils sont indiqués à l'annexe du présent règlement. 

Montant de la garantie financière = (a + b + c) x d x h x 1,2 

avec h = g + 1 

et g = e/f (arrondi vers le bas)

a =
coût de traitement par tonne

b =
coût de transport par tonne

c =
montant forfaitaire pour l'entreposage des déchets tel que repris à l'annexe V du présent règlement

d =
quantité maximale par transport (en tonnes)

e =
durée de traitement (en jours)

f =
nombre de transferts par jour

Les montants forfaitaires indiqués à l'annexe du présent règlement peuvent être adaptés par le ministre de l'Environnement. Leur évolution ne peut cependant pas être supérieure à l'évolution de l'indice de consommation. Ces adaptations doivent faire l'objet d'une publication au Mémorial.

La durée de traitement représentée par la variable ‘e’ ci-dessus est la durée du début du transport jusqu'à réception du certificat d'élimination/valorisation par l'autorité compétente luxembourgeoise, exprimée en jours.

2.
La garantie financière peut avoir la forme d'une garantie bancaire, d'une assurance équivalente, d'un dépôt en liquides auprès de la Trésorerie de l'État ou toute autre forme reconnue équivalente d'un commun accord entre le notifiant et l'autorité compétente luxembourgeoise. Elle ne peut être limitée dans le temps. Elle est levée dans les cas prévus à l'article 6, paragraphes 5 et 6 du règlement (CE) N° 1013/2006.

Art. 5. Pouvoirs et prérogatives de contrôle

1.
Pour les besoins d'application du présent règlement, les pouvoirs et prérogatives de contrôle dont question aux articles 26 et 27 de la loi modifiée du 17 juin 1994 relative à la prévention et à la gestion des déchets s'exercent également sur les moyens de transport en cours de déplacement.

2.
Les personnes visées à l'article 25 de la loi précitée sont habilitées à exiger la présentation de tout document relatif aux transferts de déchets et de procéder à la vérification de tout chargement en présence du propriétaire ou du détenteur des moyens de transport.

Art. 6. Dispositions abrogatoires

1.
Sans préjudice des dispositions de l’article 7 alinéa 2, le règlement grand-ducal modifié du 16 décembre 1996 concernant certaines modalités d'application du règlement (CEE) N° 259/93 du Conseil du 1er février 1993 concernant la surveillance et le contrôle des transferts de déchets à l'intérieur, à l'entrée et à la sortie de la Communauté européenne, dénommé ci après "règlement grand-ducal du 16 décembre 1996" est abrogé avec effet au 12 juillet 2007.

2.
Les références faites au règlement grand-ducal du 16 décembre 1996 s'entendent comme étant faites au présent règlement.

Art. 7. Dispositions transitoires

Le présent règlement entre en vigueur le 12 juillet 2007.

Les transferts de déchets qui ont été notifiés et pour lesquels l'autorité compétente de destination a délivré l'accusé de réception avant le 12 juillet 2007 sont soumis aux dispositions du règlement grand-ducal du 16 décembre 1996.

Art. 8. Exécution

Notre Ministre de l'Environnement, Notre Ministre de la Santé et Notre Ministre des Transports sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent règlement qui sera publié au Mémorial.

ANNEXE

Tableau des montants forfaitaires à prendre en considération pour l'entreposage des déchets lors du calcul de la garantie financière conformément à l'article 4 du présent règlement.

	Déchet
	valeur en Euro

	déchet dangereux : stockage à l’intérieur
	140.-

	déchet non dangereux : stockage à l’intérieur
	70.-

	déchet dangereux : stockage à l’extérieur
	70.-

	déchet non dangereux : stockage à l’extérieur
	35.-


EXPOSE DES MOTIFS

Le présent projet de règlement, tel qu’il a été élaboré sur base de la loi modifiée du 17 juin 1994 concernant la prévention et la gestion des déchets, concerne certaines modalités d’application du règlement CE 1013/2006 du Parlement Européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets.

Alors que le règlement précité abroge et remplace le règlement CE 259/93, le présent projet se propose d’abroger et de remplacer le règlement grand-ducal modifié du 16 décembre 1996, qui a exécuté le règlement CE 259/93.

Ce dernier règlement établit des règles visant à restreindre et à contrôler les mouvements transfrontières de déchets dangereux dans le but notamment de rendre le système communautaire existant en matière de surveillance et de contrôle de ces mouvements conforme aux exigences de la Convention de Bâle du 22 mars 1989 sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur élimination, à laquelle la Communauté et ses États membres sont parties contractantes.

Le nouveau règlement CE poursuit quatre grands objectifs :

· transposer la décision C (2001)107 du Conseil de l’OCDE du 14 juin 2001 dans la législation communautaire

· régler les problèmes posés par la mise en application, la gestion et le contrôle de l’application du règlement de 1993 et améliorer la clarté juridique

· favoriser l’harmonisation des règles à l’échelon international dans le domaine des transferts transfrontières de déchets

· améliorer la structure des articles du règlement.

Les aménagements apportés à la Convention de Bâle, notamment l’adoption en novembre 1998 de deux listes de déchets détaillées qui en constituent les nouvelles annexes VIII et IX, ont amené l’OCDE à modifier sa décision de 1992 afin de mettre les listes et quelques autres dispositions en harmonie avec la Convention de Bâle. Cette révision a conduit à l’adoption de la décision C (2001)107 du Conseil de l’OCDE du 14 juin 2001. Dès lors, pour donner effet à cette décision au sein de la Communauté, une révision de la réglementation communautaire s’est imposée en droit.

Les principes directeurs du règlement peuvent être résumés comme suit :

>
transferts de déchets à l’intérieur de la Communauté transitant ou non par des pays tiers (titre II)

procédure de notification et de consentement écrit préalable pour les transferts des déchets destinés à être éliminés et pour les transferts de déchets destinés à être valorisés (annexe IV et annexe IV A)

exigence d’information générale pour les transferts de déchets destinés à être valorisés (annexe III et annexes III A et III B)

conclusion d’un contrat entre le notifiant et le destinataire

souscription par le notifiant d’une garantie financière couvrant les transferts de déchets soumis à l’exigence de notification

transmission de la notification par l’autorité compétente d’expédition

consentements des autorités compétentes d’expédition, de transit et de destination

possibilité de formuler des objections respectivement aux transferts de déchets destinés à être éliminés et aux transferts de déchets destinés à être valorisés

notification générale couvrant plusieurs transferts de déchets

obligation de reprise des déchets dont le transfert ne peut être mené à terme ou en cas de transfert illicite des déchets

>
transferts de déchets exclusivement à l’intérieur des EM (titre III)

mise en place d’un régime national approprié de surveillance et de contrôle, qui soit cohérent avec le système communautaire

>
exportations de déchets de la Communauté vers des pays tiers (titre IV)

interdiction d’exportation de déchets destinés à être éliminés, sauf dans des pays de l’AELE parties à la Convention de Bâle, à moins qu’un de ces pays n’interdise l’importation ou à moins que l’autorité compétente d’expédition a lieu de penser que les déchets ne seront pas gérés de façon écologiquement rationnelle dans le pays de destination concerné

interdiction d’exportation de déchets destinés à être valorisés vers des pays auxquels la décision de l’OCDE ne s’applique pas; sont visés les déchets de l’annexe V, les déchets dangereux qui ne font pas l’objet d’une entrée propre dans cette annexe, les mélanges de déchets dangereux, les mélanges de déchets dangereux avec des déchets non dangereux pour lesquels il n’existe pas d’entrée propre dans cette annexe, les déchets que le pays de destination a notifiés comme étant dangereux en vertu de l’article 3 de la Convention, les déchets dont le pays de destination a interdit l’importation ou les déchets dont l’autorité compétente d’expédition a lieu de penser qu’ils ne seront pas gérés de façon écologiquement rationnelle dans le pays de destination concerné

transmission par la Commission d’une notification portant sur les déchets des annexes III et IIIA - destinés à être valorisés et dont l’exportation n’est pas interdite - et adressée à chaque pays auquel la décision de l’OCDE ne s’applique pas, l’invitant à faire savoir si l’exportation est acceptée et si dans l’affirmative laquelle des procédures de contrôle s’applique : interdiction, procédure de notification et de consentements écrits préalables, absence de contrôle.

Application mutatis mutandis des dispositions du titre II, sous réserve de quelques modifications et ajouts, aux exportations de déchets figurant aux annexes III, III A,III B, IV et IV A ou de déchets ou de mélanges de déchets pour lesquels il n’existe pas de rubrique propre dans l’annexe III, IV ou IV A, destinés à être valorisés dans des pays dans lesquels la décision de l’OCDE s’applique

>
importations de déchets dans la Communauté en provenance de pays tiers

>
les montants forfaitaires indiqués à l'annexe du règlement sont calculés pour une durée de 90 jours.
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